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Florence PINTUS  

Conseillère municipale de Spéracèdes  

florence.pintus@orange.fr  

à l’attention de M. Alain CANOLLE,  

Commissaire-enquêteur,   

Mairie de Spéracèdes  

11, Bd Sauvy  

26 juin 2025 

 

Enquête publique 
portant sur la modification de droit commun N°1 

du Plan Local d’Urbanisme de Spéracèdes 
du 28/05/25 au 26/06/25 

 

1- En tant qu’élue municipale, membre de la Commission municipale, je désapprouve les choix -

faits par le maire de n’avoir pas une seule fois porté à l’ordre du jour d’un conseil municipal 

ou d’une commission d’urbanisme (réunie deux fois sur la totalité du mandat) les orientations 

voulues pour la commune en matière d’urbanisme ou d’aménagement du territoire. Le maire 

s’était pourtant engagé en Conseil municipal du 29 mars 2022 à associer les élus à 

l’élaboration de cette modification.  

Il aurait été plus rapide et moins coûteux pour la commune de lancer dès le départ une 

révision du PLU, considérant que la présente modification a été initiée dès 2021. Je suis 

intervenue à de multiples reprises en Conseil municipal pour tenter de revenir sur cette 

décision. Le choix de confier cette mission au bureau d’étude Citadia, sans procéder à une 

mise en concurrence, résulte de considérations étrangères à l’intérêt de la commune.  

Il faut se rappeler que la seule réunion de présentation du projet de MDC n°1 du PLU a eu 

lieu en janvier 2022 sous forme de deux réunions à huis-clos : l’une réservée aux élus de la 

majorité, l’autre aux élus de l’opposition en présence de l’avocat de la commune, Me 

Fiorantino. Force est de constater qu’à cette date bon nombre de protections (EBC, zone non 

edificaedi, trames verte et bleue, trame jaune des oliveraies…) étaient déjà identifiées et que 

leur mise en œuvre retardée a favorisé la délivrance de PC qui seraient refusés sur la base du 

projet de MDC qui nous est soumise.  

2- Il manque à la protection des vallons par le zonage non aedificandi, l’ajout du tracé souterrain 

du Tabour au centre du village. Ce cours d’eau temporaire bien connu de nos anciens passe 

en écoulement souterrain superficiel au niveau du parking de la salle des fêtes. Il s’interrompt 

de couler en période estivale, mais il présente le reste de l’année un débit conséquent.   

Son cours a déjà été pertubé par l’enfouissement des bacs de tri des poubelles, il convient de 

ne pas le perturber davantage pour des raisons sanitaires et techniques. Il serait d’ailleurs 

judicieux d’examiner les risques de contamination de ses eaux par les lixiviats des bacs de tri 

enfouis.  

3- Le SDIS 06, dans son avis rendu au titre de PPA, recommande fortement à la commune de 

réaliser un schéma communal de défense extérieure contre l’incendie (…). Compte tenu du 

montant des investissements récents consentis (1 million d’€) en la matière, je souscris 
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d’autant plus à cette recommandation qu’aucun plan des hydrants installés sur la commune 

n’a jamais été communiqué et que les aires de retournement aménagées spécifiquement pour 

les besoins des services de secours ne figurent pas tous sur les plans du PLU  et ne sont pas 

légendés. L’aire au 577 chemin des Laurens ne figure pas par exemple, celle numérotée 5 

figure au milieu d’une propriété privée, et le chemin de la navette n’est pas cadastré. 

En outre, en application des recommandations du SDIS, il apparait utile, compte tenu de 

l’importance stratégique de la piste Saint-Jean et des investissements récents qui ont été 

votés pour la défense incendie, de lancer une procédure de DUP pour la piste Saint-Jean. 

J’avais fait cette demande en Conseil municipal dans l’intérêt de la commune, le SDIS nous 

donne les moyens de le réaliser.  

4- L’usage du grand pré ayant progressivement dérivé en une fonction de parking du grand pré, 

on peut regretter que la municipalité n’ait pas fait le choix de nouveaux emplacements 

réservés à de futurs espaces de stationnement dans ou à proximité du centre-village.  

P79 de la notice de présentation : « …ces installations pourront être réalisées sur le terrain ou 

dans son environnement ». Le terme « son environnement » est trop vague. Je demande à ce 

qu’il soit supprimé.  

 

* * * * * * 

 

5- En tant que propriétaires sur la commune de Spéracèdes, nous demandons que le cyprès 

pluri-centenaire implanté en bordure de la carraire du suquet (coordonnées X,Y : 43.650104, 

6.857931), du fait de ses dimensions exceptionnelles, soit classé comme arbre remarquable et 

cartographié sur le plan du PLU.  

Je demande en outre à ce que les gestionnaires de réseaux (RECB, Enedis, Sictiam…) soient 

destinataires dès l’adoption de la modification du PLU de la cartographie des arbres et massifs 

remarquables, afin de les sensibiliser lors d’interventions de maintenance sur la commune au 

respect de la règlementation associée à ces éléments de patrimoine naturel. La pose de la 

fibre et la réalisation des obligations légales de débroussaillement par les services 

départementaux le long de la voirie sont source de litiges fréquents avec les propriétaires des 

fonds voisins.  

6- Par ailleurs, les parcelles 2601 et 2602 sont complantées d’oliviers anciens exploités et inscrits 

à la coopérative oléicole. Il nous parait cohérent que ces parcelles figurent par conséquent 

dans le zonage consacré aux oliveraies protégées.  

Avec nos remerciements pour votre attention,  




